DECRET 

DELA 


CONVENTION  NATIONALE, 

Du  6 Septembre  1793  » fécond  de  la  république  Fraiiçoife^ 

une  âc  indivifible , 

Contenant  des  Mefures  de  sûreté,  relatives  aux  Étrangers 
qui  fe  trouvent  en  France, 

L A Convention  nationale  confidérant  que  les  puîf- 
fances  ennemies  de  la  République,  violant  les  droits  de  la  guerrê 
& des  gens,  fe  fervent  des  hommes  même  en  faveur  de  qui 
la  nation  Françoife  exerce  journellement  des  aéles  de  bienfaifance 
& d’hofpitalité , pour  les  diriger  contr’elle  ; & que  le  faliit  publie 
lui  recommande  des  mefures  de  sûreté,  que  fes  principes  d’union 
^ de  fraternité  avoient  jufqu’ici  rejetées,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Les  étrangers  nés'fur  le  territoire  des  pujlTances  avec  lefquelles 
la  république  Françoife  eft  en  guerre,  feront  mis  en  état  d’arref- 
taiion  .dans  les  maifons  de  sûreté,  jufqu’à  ce  que,  par  l’alfembiée 
nationale , il  en  foit  autrement  ordonné. 

IL 

Sont'exceptés  de  cette  difpofition , les  artiftes,  les  ouvriers  & 
tous  ceux  qui  font  employés  dans  des  ateliers  ou  manufaélures, 
à la  charge  par  eux  de  fe  faire  attefter  par  deux  citoyens  de  leur 
commune , d’un  patriotifme  connu. 

III. 

Sont  également  exceptés  ceux  qui,  n'étant  ni  ouvriers  ni 
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.artifles,  ont  depuis  leur  féjour  en  France  donné  des  preuves  de 
civifme  & d’attachement  à la  révolution  Françoife. 

I V. 

Pour  prouver  leurs  principes,  les  étrangers  feront  tenus,  dans 
la  huitaine  qui  fui^ra  la  publication  de  la  préfente  loi,  de  le 
rendre  à i’alTemblée  du  confeil  général  de  la  commune  ou  de  la 
leéiion  dans'  l’étendue  de  laquelle  ils  demeurent,  & de  préfenter, 
favoir,  les  artifles  & ouvriers,  les  deux  citoyens  qui  doivent  les 
attefter;  & les  autres,  les  pièces  ou  les  preuves  juftilicatives  de 
leur  civifme. 

V. 

Tout  citoyen  aura  droit  d’oppofer  contre  les  uns  ou  les 
autres,  les  faits  parvenus  à fa  connoilfance,  qui  éleveroient 
quelques  foupçons  fur  la  pureté  de  leurs  principes;  & fi  ces^^ 
faits  le  trouvent  réels  & conllatent  contre  eux  de  jultes  caufes 
de  fufpicion  , ils  feront  rnis  en  état  d’arreüaîion. 

V î. 

Si  leur  civifme  ell  reconnu,  les  officiers  municipaux  ou  de  la 
lection  leur  déclareront  que  la  république  f rançoile  les  admet 
au  bienfait  de  l’hofpitalité  ; leurs  noms  feront  infcrits  fur  la  lifte 
des  étrangers,  qui  fera  affichée  dans  la  falle  des  léances  de  la 
maifon  commune,  Sc  il  leur  fera  délivré  uiVcertilicat  d’holpitaiité. 

V I I. 

Ils  ne  pourront  fortir  ou  fe  tranfporter  nulle  part  fans  être 
munis  de  leur  certificat,  qu’ils  feront  tenus  de  produire  toutes 
les  fois  qu’ils  en  feront  requis  par  les  autorités  conftituées  ; & 
ceux  qui  enfreindront  cette  dilpolition  feront  mis  en  état  ci’arref- 
tion  comme  fuloecfs. 

V 1 I 1. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui  ont  exercé  l’agiotage, 
ou  qui  vivent  de  leurs  rentes,  fans  indultrie  ou  propriétés  connues. 

I X. 

Ceux  qui  feront  convaincus  d’tfpionriage,  ou  d’avoir  ménagé  des 


intelligences,  foît  .avec  le's  puitrances  étrangères,  foit  avec  des 
émigrés  ou  tous  autres  ennemis  de  la  hrance,  feront  punis  de 
mort,  & leurs  biens  déclarés'iapparteb'ir  à la  république, 


Ceux  qui,  après  la  huitaine  de  la  publication  de  la  préfente 
loi,  ne  fe  feront  pas  préfentés  devant  leur  municipalité  ou 
fecfion,  pour  oûtenir  leur  certificat  d’hofpitalité,  feront  punis 
de  dix  années  de  fers , à moins  qu’ils  ne  juftifient  qu’ils  en  ont 
été  empêchés  pour  caule  de  maladie  ou  d’abfence. 

' : ^ X I. 

Ceux  qui  feront  découverts  fous  un  déguifement  ou  travef- 
tifiement'  quelconque,  ou  qui  feront  fuppofés  d’une  nation 
différente  de  celle  lur  le  territoire  de  laquelle  ils  font  nés, 
lèront  punis  de  mort. 

X I T.  - . ^ 

Les  étrangers  nés  dans  les  pays  avec  lefquels  la  république 
eft  en  gyerre,  qui  entreroieiit  en  France  après  la  publication 
de  la  préfente  loi,  feront  déclarés  confpirateurs,  comme 
tels  punis  de  mort. 

X I ï I. 

Les  enfans  des  étrangers  qiiî  ont  été  envoyés  en  France  pour 
leur  éducation , auront  la  liberté  d’y  relier,  pourvü  que  les 
perfonnes  chez  qui  iis  demeurent,  répondent  de  leur  civifme. 

X I V. 

Dans  le  cas  où,  après  feize  ans  révolus,  ils  ne  feroient  atteflés 
par  aucun  citoyen  d’un  civifme  connu,  il  leur  fera  délivré  un 
certificat  fur  lequel  leur  itinéraire  fera  tracé  jufqu’à  la  frontière; 
& ils  leront  tenus  de  fortir  de  la  république  dans  le  délai  de 
quinzaine  au  plus  tard. 

X V. 

Quant  aux  étrangers  nés  chez  les  puilFuices  avec  lefquelles  La 
république  Franvoile  n’ell  point  en  guerre,  ils  leront  alfujettis, 
pour  conllater  leur  civilme , aux  mêmes  formalités  que  les 
précédens  ; & dans  le  cas  où  le  .cej,*tificat  ;d’hofpitaiiîé  leur  feroit 


rêfuré,  ils  feront  egalement  tenus  de  fortir  dU' territoire  de  îa 
république  dans  le  délai  ci-defllis  fixé*  En  conféquence  la 
Convention  nationale,  rapporte  Ton  décret  du  * . .en  faveur 

des  étrangers  défer  te  urs. 

XVI. 

ÏI  éfl  enjoint  aux  autorités  conftituées  de  tenir  flriélement  la 
^iriain  à l’exécution  de  la  préfènte  loi,  à peine  de  répondre 
pcrfonnelieinent  des  évéïiemens. 

!;  Vtjé par  l’infpedêur.  Signé  PÉRARD,  > 

Collationné  à l’original,  par  nous  préfident  & fecrétaires  Je  la 
Convention  nationale.  A Paris,  le  7 feptembre  1793  , l’an 
fecoiid  de  la  république  Françoile,  une  & indivilrble. 
Signé  Billaud-Varenne  , préfident  i S,  P.  Lejeuni 
& P.  J.  Duhem,  fecrétairesi 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  leConfcH  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  admiuiftratifs  & 
Tribunaux,  que  la  prétente  loi  iis  faffent  confrgner  dans  leurs 
regilfres,  lire,  publier  & afficher,  & exécuter  dans  lem's  dép^i 
remens  & relTorts  refpeélifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y avons 
appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  république.  À Paris, 
le  Septième  jour  du  mois  de  feptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
treize,  l’an  fécond  de  la  république  Françoife,  une  di  rndivifibie. 
Signé  Paré,  Centrefgné  Qoüier.  Et  fcellée  du  fceau  de  la 
république. 


. Cirtifié  conforme  à l’original* 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 
M*DCC.  XCIir,  l’an  2,® *46  la  répubîiçjuc. 


